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Les avis de recherche sur internet divisent 

les esprits. Les opposants parlent d’un 

«pilori» et de «violation de la présompti-

on d’innocence». Les défenseurs louent 

la «méthode de recherche eicace» et 

l’«efet dissuasif». Un des gros points 

d’achoppement dans cette discussion est 

la déinition du principe de proportionna-

lité; un terme qui signiie quelque chose 

de diférent pour chacun. Et ce mot inlu-

ence le débat autour du bien-fondé ou non 

des avis de recherche sur internet. A cet 

égard, les détracteurs demandent s’il est 

juste d’incriminer publiquement une jeune 

personne pour une vitre cassée. Les parti-

sans répondent que celui ou celle qui com-

met cet acte sous la protection qu’ofre 

la foule doit s’attendre à être identiié-e 

publiquement. La question de savoir si la 

base légale existante est suisante pour 

justiier une telle atteinte à diférents 

droits de base (voir encart d’information) 

est également discutée. Pour les défen-

seurs, la réglementation actuelle est suf-

isante; selon les opposants la situation 

légale est trop vague, ce qui permettrait 

une trop grande marge d’appréciation.

Les avis de recherche publics sur inter-

net ont été utilisés pour la première fois 

en Suisse en juin 2003 suite au sommet 

du G8 à Evian, quand des débordements 

violents ont eu lieu à Genève. La police 

genevoise a publié des photos de person-

nes soupçonnées d’avoir commis diverses 

infractions comme dommages à la pro-

priété ou menace et violence contre un 

fonctionnaire. En 2007, le canton de Lucer-

ne a utilisé pour la première fois les avis de 

recherche sur internet pour des suppor-

ters de football (voir interview avec Beat 

Hensler) et a publié des images de cinq 

supporters qui ont été identiiés dans les 

plus brefs délais (trois se sont annoncés 

eux-mêmes, deux ont été trouvés grâce à 

des indications de la population). Depuis, 

les avis de recherche sur internet ont été 

utilisé dans 27 cas, comme l’a indiqué une 

enquête de la NZZ (25.11.2015) auprès de 

tous les corps de police cantonale. 20 cas 

concernaient des débordements en lien 

avec des événements de football. Dans de 

nombreux cas, la recherche par internet 

s’est avérée être eicace (voir graphique 

d’info), ce qui, du point de vue des défen-

seurs, plaide pour cette mesure. L’enquête 

de la NZZ montre aussi que les avis de 

recherche sur internet ont été de plus en 

plus utilisés ces dernières années. Ainsi, au 

cours de la seule année de 2015, neuf avis 

de recherche sur internet ont été faits. Et 

  Mesure eicace  
  ou pilori?

CPP

Art. 211 al. 1 CPP: Le public peut être 

appelé à participer aux recherches. 

Art. 74 al. 3 CPP: L‘information du public 

respecte le principe de la présomption 

d‘innocence du prévenu de même que 

les droits de la personnalité des person-

nes concernées.
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ceci bien que le nombre de clicks diminue fortement. En 2007, lors de la première 

recherche par internet dans le canton 

de Lucerne, les images ont été cliquées 

170‘000 fois au total. Cinq ans plus tard, 

le nombre de clicks se situe entre 10‘000 

et 20‘000. Dans le canton de Zurich, les 

avis de recherche comptaient initialement 

160‘000 clicks, entre temps cela s’est sta-

bilisé autour de 50‘000.1

Les diférentes pannes survenues sur la 

place publique lors de l’application des avis 

de recherche sur internet amènent toute-

fois de l’eau au moulin des opposants à la 

méthode. Ainsi, en septembre à Saint-Gall, 

une image d’un supporter a par exemple 

été publiée alors qu’il s’était annoncé au-

près de la police le jour d’avant.2 A Lucerne, 

les images de plusieurs personnes recher-

chées sont restées en ligne avec la men-

tion «fauteur de troubles» après qu’elles 

aient été identiiées et même après que la 

procédure pénale ait été close.3 

La recherche sur internet, particulièrement 

celle à travers les nouveaux médias, peut 

avoir des conséquences sociales import-

antes pour les personnes concernées. Que 

quelqu’un soit accusé à tort ou à raison, 

une stigmatisation publique a lieu, ce qui 

peut avoir des conséquences sur la vie 

professionnelle et sociale. Toutefois, la 

poursuite pénale déinit la publication 

d’images comme un outil d’investigation 

et non comme une peine. Parallèlement à 

cette fonction d’instrument de recherche, 

1 1 Blick, 28.5.2015.

2  bz Basel, 29.9.2015.

3  Die Wochenzeitung, 13.06.2013. 

Principe de proportionnalité

Le principe de proportionnalité est un 

principe général de droit, que toute 

intervention de l’Etat doit respecter. Le 

principe est ancré dans l’art. 5, al. 2 de 

la Constitution fédérale. Pour l’appré-

ciation du principe de proportionnalité, 

les critères suivants s’appliquent:

Adéquation: La mesure doit être 

adéquate pour provoquer le résultat 

espéré, en l’occurrence l’identiication. 

Des images de mauvaise qualité, sur 

lesquelles la personne recherchée est 

diicilement identiiable n’osent pas 

être utilisées pour les avis de recherche 

sur internet. 

Nécessité: La mesure n’ose pas aller 

au-delà du nécessaire. S’il existe un 

moyen aussi approprié mais portant 

moins atteinte aux droits de la per-

sonne recherchée, la mesure n’ose pas 

être appliquée. En l’occurrence, il faut 

examiner si tous les moyens policiers 

nécessaires ont été pleinement utilisés.

Exigibilité (proportionnalité au sens ét-

roit): L’objectif (lié à l’intérêt public) doit 

être raisonnablement proportionnel à 

l’efet de l’intervention. Plus particu-

lièrement, la sévérité de la mesure et 

ses conséquences sociales doivent 

être mises en relation avec la gravité 

du délit reproché et avec la gravité des 

soupçons. 
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c’est surtout l’efet dissuasif qui est mis en 

avant.4

Les détracteurs des avis de recherche 

sur internet dénoncent aussi le fait que 

la publication de photos des délinquants 

présumés représente une atteinte à la 

présomption d’innocence garantie par la 

Constitution fédérale. Ce à quoi certains 

objectent que les avis de recherche pré-

cisent bien que les personnes sont seu-

lement soupçonnées d’avoir commis une 

infraction. Cette formulation, ou également 

celle d’auteur présumé, est souvent uti-

lisée par les médias. Particulièrement dans 

le cas des supporters de football, qui n’ont 

pas bonne réputation, il existe un danger 

de condamnation anticipée. Le grand public 

n’apprend pas si la personne accusée est 

inalement condamnée ou acquittée lors 

de la procédure pénale. 

A cela s’ajoute l’incontrôlabilité de l’utili-

sation postérieure des images: à cause 

de la longévité des contenus digitaux sur 

internet, les avis de recherche publiés 

en ligne peuvent amener, de facto, à une 

double peine si les images restent trouvab-

les en ligne après que la procédure pénale 

ait été close. En airmant que les images 

sont efacées dès que les personnes ont 

été identiiées, les autorités ferment les 

yeux devant la réalité. Car une fois que les 

images ont été publiées en ligne par un 

4  La fonction préventive ne peut être ni conirmée ni 

réfutée car elle ne peut pas être prouvée avec des 

chifres. Il faudrait examiner si, dans un temps déini 

après un avis de recherche sur internet, le nombre 

d’incidents a diminué. Mais même dans ce cas la 

question de la causalité resterait ouverte.

journal, elles se répandent très vite dans le 

monde digital, particulièrement à travers 

les médias sociaux. Il s’agit ici de réléchir 

comment les autorités peuvent vraiment 

garantir que les images ne soient plus 

largement trouvables sur internet. Avec 

la publication des images sur internet et 

l’incontrôlabilité de l’utilisation postérieure 

des photos, le «droit à l’oubli» ancré dans 

la loi sur la protection des données est 

ébranlé.

Il faut prendre en considération que les 

personnes concernées par les avis de 

recherche sur internet sont souvent des 

jeunes et des jeunes adultes, qui sont au 

début de leur vie d’adulte et de leur vie 

professionnelle. Dans cette étape de la 

vie, il est particulièrement important d’être 

stable et de maîtriser bien l’entrée dans 

la vie autonome. Les conséquences d’une 

stigmatisation publique peuvent donc être 

particulièrement importantes. De plus, la 

Le droit à l’oubli

Google est contraint par la Cour de 

justice des Communautés européennes 

(arrêt CJCE C-131/12 du 13 mai 2014) de 

supprimer, sur demande d’une person-

ne, les renvois vers des contenus si les 

informations qui s’y trouvent portent 

atteinte au droit à la vie privée et à la 

protection des données. Bien que la Su-

isse ne fasse pas partie de l’UE, Google 

applique également l’arrêt en Suisse, 

car la loi sur la protection des données 

de la Suisse est très semblable à celle 

de l’UE.
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recherche par internet est en opposition 

avec le caractère de resocialisation du CP, 

qui est d’intégrer à nouveau dans la société 

les délinquants qui ont purgé leur peine.

La recherche par internet est une mesure 

de contrainte étatique et donc par déi-

nition une restriction des droits fonda-

mentaux, qui doit remplir les conditions de 

l’art. 36 de la Constitution fédérale: être 

fondée sur une base légale, être justiiée 

par un intérêt public5 et être proportionnée 

au but visé.

La base légale se trouve dans l’art. 211 

du Code de Procédure Pénale suisse6. Elle 

est considérée comme suisante par les 

défenseurs des avis de recherche sur inter-

net. Cette disposition du CPP ne contient 

toutefois aucune indication concernant la 

nature ou la gravité des délits et l’applica-

tion des moyens. Quand et comment un 

avis de recherche sur internet est utilisé, 

donc quand il est proportionné, dépend 

de l’appréciation des procureurs, ce qui 

conduit à des diférences cantonales. 

Cela est visible pour l’exemple des engins 

pyrotechniques: dans le canton de Berne, 

en juillet 2015, deux personnes ont été 

recherchées pour avoir «juste» allumé 

des engins pyrotechniques. Par contre, le 

procureur saint-gallois Thomas Hansjakob 

n’autoriserait pas d’avis de recherche sur 

internet pour l’utilisation d’engins pyro-

techniques s’il n’y a pas mise en danger de 

5  En général, lors de débordements publics, l’intérêt 

public est présent. C’est pourquoi ce point n’est pas 

développé ici. 

6  En lien avec l’art. 74 du CPP, qui sert à la défense 

des droits de la personnalité. 

tiers.7 Mais dans le fond, les défenseurs et 

les opposants s’unissent à dire que les avis 

de recherche sur internet ne doivent être 

autorisés qu’en cas d’infractions graves. 

7  NZZ du 25.11.2015.

Quels sont les droits fondamentaux 

concernés?

Présomption d’innocence: Selon l’art. 

31 al. 2 de la Constitution fédérale, 

toute personne est considérée comme 

innocente jusqu’à sa condamnation 

déinitive. La présomption d’innocence 

comprend aussi une interdiction de con-

damnation prématurée. Les autorités doi-

vent toujours rendre attentif au fait que 

la personne est seulement soupçonnée 

d’avoir commis une infraction.

Droit d‘être entendu (art. 29 al. 2 de la 

Constitution fédérale): Avec les avis de 

recherche sur internet, une présomp-

tion de délit est exprimée contre une 

personne qui n’a pas encore eu la possi-

bilité de prendre position. 

Liberté personnelle (art. 10 al. 2 de la 

Constitution fédérale) et respect de la 

vie privée (art. 13 al. 1 de la Constituti-

on fédérale): Lorsque les autorités re-

cherchent des personnes sur internet, 

elles utilisent des données personnelles 

susceptibles de diminuer la réputation 

publique d’une personne. Ainsi, les avis 

de recherche sur internet touchent le 

domaine de protection des deux droits 

fondamentaux.
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Cependant, ce qu’on comprend par cela 

n’est pas déini légalement pour les avis de 

recherche sur internet. Cela conduit à une 

marge d’appréciation considérable et cons-

titue le point conlictuel du débat.

L’élimination de la réglementation léga-

le peu claire et la limitation de la marge 

d’appréciation pourraient toutefois repré-

senter un dénominateur commun. Etant 

donné que les questions de savoir quand 

une recherche par internet est permise et 

comment elle doit être gérée dans le sens 

de la réglementation nationale donnent 

lieu à des réponses diférentes selon le 

canton, une incertitude juridique existe. 

Celle-ci pourrait être éliminée si des règles 

claires concernant la recherche sur inter-

net étaient déinies dans la loi nationale. 

En juin 2013, en l’espace de deux semaines, 

deux interventions exigeant de réglemen-

ter dans une même base nationale les 

conditions permettant d’utiliser les avis de 

recherche sur internet ont été déposées au 

Conseil national. La conseillère nationale 

Ida Glanzmann-Hunkeler a demandé par 

une motion que soit créée la possibilité de 

rechercher par internet également les au-

teurs de petites infractions,8 considérant 

qu’il n’est pas acceptable qu’on ne puisse 

pas rechercher les jeteurs de pierres par 

internet. Formulée aussi sévèrement, cette 

motion est allée trop loin même pour les 

défenseurs, qui exigent aussi une certaine 

gravité des infractions conduisant à des 

avis de recherche sur internet. Par cont-

re, le postulat du conseiller national Max 

Chopard-Acklin, signé par les membres 

de diférents partis9, représente probab-

lement un bon point de rattachement. Le 

document souligne que le groupe parle-

mentaire pour les questions de police et 

de sécurité a analysé la situation des avis 

de recherche sur internet et l’a considérée 

comme insatisfaisante. Le Conseil fédéral a 

été chargé d’examiner comment les bases 

nécessaires pour une réglementation au ni-

veau national peuvent être mises en place. 

Une base uniforme étant nécessaire pour 

préserver le principe de proportionnalité et 

assurer la sécurité juridique aux citoyens 

et aux autorités. Bien que dans sa réponse 

le Conseil national considère la base légale 

comme suisante, les défenseurs ne sont 

pas fermés à une réglementation légale 

claire. Ainsi, le président de la Conférence 

des Procureurs de Suisse (CPS) Rolf Grädel, 

8  Motion n° 13.3587. La motion a inalement été clas-

sée sans avoir été traitée car elle a été pendante 

durant plus de deux ans.

9  Motion n° 13.3428. 

Publication en trois phases 

Tout d’abord, les médias annoncent que 

des images pixélisées seront publiées 

sur internet au cas où les accusés ne 

s’annonceraient pas dans le délai impar-

ti. Dans un deuxième temps, les images 

pixélisées sont publiées. Une fois passé 

ce délai, les images non pixélisées sont 

publiées.
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qui partage fondamentalement l’avis du 

Conseil fédéral, saluerait une réglementati-

on légale.10

Il semble que la plupart des contreparties 

sont au moins d’accord sur ce point: il faut 

des règles claires pour les avis de recher-

che sur internet. Un débat parlementaire et 

public montrera ensuite si c’est le point de 

vue des défenseurs ou des opposants qui 

s’impose.

Texte: Senad Gafuri

10  NZZ du 25.11.2015.
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Que dans certaines conditions les avis de 

recherche sur internet puissent être justi-

iés est indiscutable pour Fanarbeit Suisse. 

Les avis de recherche sur internet ofrent 

la possibilité de rechercher de manière 

ciblée des auteurs présumés. La gravité de 

l’atteinte portée à la vie sociale et à dif-

férents droits fondamentaux exige toute-

fois que les avis de recherche sur internet 

soient utilisés avec précaution. L’applicati-

on doit cependant avoir lieu dans un cadre 

déini clairement. Fanarbeit Suisse exige 

les adaptations suivantes concernant les 

avis de recherche sur internet:

Réglementation nationale

Internet ne s’arrête pas aux frontières d’un 

canton. Dans l’esprit de l’égalité de droit, 

Fanarbeit Suisse prône une réglementati-

on nationale. La Confédération doit déinir 

clairement quand un avis de recherche sur 

internet peut être appliqué. Cela devrait se 

faire par une révision du Code de Procédure 

Pénale.

Liste d’infractions

Fanarbeit Suisse saluerait le fait que les 

avis de recherche sur internet ne soient 

utilisés que pour les crimes et les délits 

graves. Une liste d’infractions clairement 

déinie devrait assurer cela. Pour l’élabora-

tion d’une liste d’infractions, le parlement 

peut s’inspirer de la liste des infractions 

qui conduisent à la surveillance de la 

correspondance par poste et télécommu-

nication (art. 269 al. 2 CPP) et à la liste des 

infractions qui justiient une investigation 

secrète (art. 286 al. 2 CPP).

En ce qui concerne les débordements lors 

de manifestations sportives, Fanarbeit 

Suisse estime que seules les infractions 

«lésions corporelles graves», «dommages à 

la propriété» et «violence contre les foncti-

onnaires» justiient l’utilisation d’un avis de 

recherche sur internet.

Ordonné par un juge

Etant donné que les avis de recherche sur 

internet sont une mesure de contrainte, il 

serait justiié que ce soit un juge qui décide 

de l’admissibilité de la mesure. Si la régle-

mentation législative restait en vigueur tel-

le qu’elle est actuellement, il serait import-

ant que les juges examinent mieux que les 

procureurs ne l’ont fait jusqu’à présent si 

une demande d’autorisation pour efectuer 

un avis de recherche sur internet respecte 

le principe de proportionnalité.

Prise en compte lors de la ixation 

de la peine

Si la procédure mène à une condamnation, 

l’utilisation de la recherche par internet 

doit être prise en considération lors de la 

ixation de la peine pour atténuer la san-

ction. Fanarbeit Suisse considère que la 

publication des images représente déjà une 

partie de la sanction. C’est pourquoi cela 

est à prendre en considération de façon 

appropriée à l’intérieur du cadre légal.

Principe des quatre yeux

En raison des conséquences possibles 

d’un avis de recherche sur internet, les 

autorités doivent faire tout leur possible 

pour éviter les erreurs (voir texte «Mesure 

eicace ou pilori?»). Le principe des quatre 

yeux est à appliquer obligatoirement dans 

chaque cas.

   Quelle suite?
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Assurer le «droit à l’oubli»

Ain d’assurer le mieux possible le droit 

à l’oubli ancré dans la loi sur la protecti-

on des données, les autorités doivent se 

voir obligées d’exiger auprès des services 

de recherche d’internet que les données 

soient efacées – et cela indépendamment 

de la suite du déroulement de la procédure 

– aussitôt que l’identité de la personne re-

cherchée est claire ou dans un certain délai 

si l’identité n’a pas pu être clariiée. Cela 

rendrait diicile au moins pour l’utilisateur 

moyen de trouver les images sur internet.

Evaluation publique des avis de recherche

Si des avis de recherche sur internet sont 

utilisés suite à des débordements, les au-

torités doivent, une fois terminée la recher-

che, procéder à une évaluation: combien 

de personnes ont été identiiées? Combien 

de procédures se sont terminées par un 

acquittement? Combien par une condam-

nation? Quelles sont les infractions qui ont 

donné lieu à une condamnation? L’évaluati-

on doit être rendue publique.




